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PROJET DE RAPPORT PRELIMINAIRE DU GROUPE DE TRAVAIL I « ACCREDITATION OF SCHOOLS »
Comité Administratif et financier
Réunion des 27 et 28 septembre 2007
Le présent rapport préliminaire du groupe de travail I est fondé sur les discussions du groupe lors de ses réunions des 30 mai et 2 juillet.

Il sera examiné par le Groupe de travail lors de sa réunion du 20 septembre. Une nouvelle version du rapport sera établie, le cas échéant, et les modifications apportées seront communiquées au CAF pendant sa réunion des 27 et 28 septembre.
I. HISTORIQUE

Le Groupe de travail I « Accreditation of Schools » a été créé par le Conseil supérieur lors de sa réunion d’avril 2007 à Lisbonne, dans le cadre du plan d’action intégré présenté par la présidence.
Le mandat du Groupe de travail est le suivant :

1. Veiller à ce que la procédure actuelle d’agrément réponde aux exigences du statut d’école de Type II et d’école pilote de type III.
2. Définir un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les Ecoles agréées jusqu’à la finalisation de l’audit externe du Baccalauréat européen.
3. Ebaucher le mandat d’un projet pilote d’école de type III afin qu’une décision puisse être prise en temps utile. 

Le Groupe de travail s’est réuni les 30 mai et 2 juillet 2007. Le présent rapport préliminaire contient les réflexions et propositions du Groupe de travail sur les trois points de son mandat mentionnés ci-dessus.
II. EXAMEN DES POINTS DU MANDAT
1. 

Adéquation de la procédure d’agrément aux exigences du statut des écoles de type II et III.
Le Groupe de travail estime que la procédure d’agrément approuvée par le Conseil supérieur d’octobre 2005 (Annexe) peut s’appliquer aux écoles de type II comme de type III, dans son principe et son déroulement chronologique.
Toutefois, le Groupe de travail considère que, dans les modalités d’application des décisions du Conseil supérieur concernant les écoles agréées, il convient de tenir compte de la différence fondamentale existant entre les écoles de type II et celles de type III, qui réside dans la présence, ou non, d’élèves de catégorie I, selon la terminologie des Ecoles européennes.

En matière de reconnaissance de l’enseignement dispensé, les conséquences de cette différence ne sont pas significatives.
En effet, même si une plus grande souplesse peut être admise à l’égard des écoles de type III, s’agissant par exemple de l’enseignement de leur langue maternelle aux élèves appelés SWALS dans les Ecoles européennes, ou des modalités de contrôle, le Groupe de travail confirme unanimement que la conformité avec les critères approuvés à Mondorf est d’application dans les deux types d’écoles agréées.
Il considère en revanche que le contenu de la convention d’agrément doit être adapté selon le type d’écoles.

Après avoir envisagé l’hypothèse de séparer la reconnaissance de l’enseignement de l’accord contractuel entre les deux parties, le Groupe de travail a concentré sa réflexion sur l’article 8 de la convention et s’est accordé sur sa suppression dans le cas des écoles de type III. Cette proposition ne préjuge pas du lien juridique qui pourrait s’établir entre les écoles de type III et le Conseil supérieur (cf point 3 ci-dessous).

Considérant que l’existence des écoles de type II est indissociable de la présence d’élèves de catégorie I, le Groupe de travail réaffirme la nécessité de les mentionner explicitement dans la convention d’agrément sous la forme actuelle de l’article 8.

S’agissant du financement de la scolarisation de ces élèves par la Commission européenne, un consensus se dégage sur le principe de ce financement, les modalités de calcul de la contribution étant à définir par le Groupe de travail II « Cost Sharing » dans le cadre de son mandat.

Après une discussion sur les 2 options suivantes :

· inclure une clause de financement dans la convention elle-même, ou

· laisser l’Etat membre (ou l’Ecole) et la Commission européenne négocier un accord,


le cas échéant, sans mention dans la convention d’une telle condition, 

le Groupe de travail choisit la première option et propose d’ajouter un nouvel article 9 qui se lirait ainsi :


« La présente convention est soumise à la condition suspensive de la conclusion par 
l’Ecole agréée d’un accord de financement avec (l’Union européenne ou l’une de ses 
Agences) dont l’objet est la fourniture par cette dernière d’une contrepartie financière 
résultant de l’application de l’article 8.


Cet accord de financement devra comprendre une clause interdisant à l’une et l’autre 
des parties d’y mettre fin en cours d’année scolaire. »
Dans le cas d’une convention d’agrément portant sur les années 6 et 7 du secondaire, il conviendrait d’ajouter à cet alinéa :

« Cet accord devra également prévoir que les élèves qui, au moment de la résiliation de 
l’accord, suivant la 6ème ou la 7ème année du cycle secondaire devront continuer à en 
bénéficier jusqu’au moment où ils auront obtenu leur Baccalauréat européen. ».
2.
Définition d’un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat 
dans les écoles agréées.
a) Contexte
La question de l’ouverture du Baccalauréat européen à des élèves autres que ceux des Ecoles européennes est au centre du débat sur l’ouverture du système des Ecoles européennes depuis la résolution du Parlement européen de 2002.

La problématique a été largement analysée et explicitée par le Groupe de travail Troika II dans ses rapports d’avril 2005 (2005-D-342-fr-4) et d’avril 2006 (2006-D-372-fr-5).

Tandis que l’ouverture du système commençait à prendre corps par le biais de la reconnaissance par le Conseil supérieur de l’enseignement européen dispensé par des écoles nationales à l’attention des enfants d’Agences décentralisées dans plusieurs Etats membres, la question du Baccalauréat a suscité diverses interrogations qui ont conduit à la décision de procéder à une évaluation externe du Baccalauréat européen avant toute réforme de cet examen et diffusion hors du système des Ecoles européennes.
Compte tenu de la présence d’élèves de 6ème secondaire à compter de septembre 2007, dans au moins une des écoles agréées (en l’occurrence Parme) le Conseil supérieur de Lisbonne a demandé au Groupe de travail I de « définir un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat dans les écoles agréées ».

b) Proposition d’arrangement provisoire

Après consultation du conseil juridique du Bureau du Secrétaire général, le Groupe de travail émet la proposition suivante :

Partant du principe que les années 6ème et 7ème secondaire doivent être reconnues par le Conseil supérieur dans une convention d’agrément préalablement à une décision d’admissibilité des élèves d’une école agréée aux examens du Baccalauréat européen, l’arrangement provisoire pourrait s’articuler ainsi en prenant comme exemple l’école de Parme.
1. Les élèves sont officiellement inscrits à Parme.
2. Sur la base d’un dossier de conformité établi par l’école de Parme, le Conseil supérieur décide de lancer un audit pour la reconnaissance de l’enseignement dispensé en 6ème et 7ème années secondaire, qui doit être exactement conforme à l’enseignement de 6ème et 7ème dans les Ecoles européennes.
3. En cas d’audit favorable, une convention d’agrément additionnelle portant sur les années 6 et 7 est signée par le Secrétaire général et l’Ecole ou les Autorités qui la représentent.
4. Un certificat nominatif d’admissibilité au Baccalauréat européen est délivré à chaque élève de l’école agréée.
5. L’inscription au Baccalauréat européen des élèves de Parme se fait à l’Ecole européenne de Varèse, centre d’examen, tandis que les épreuves sont décentralisées à Parme.

A cet égard il conviendrait que le Conseil supérieur désigne officiellement les Ecoles européennes de type I comme centres d’examen et qu’il autorise la décentralisation des examens du Baccalauréat européen dans l’école agréée.

6. Les élèves s’acquittent auprès de l’école de Varèse des frais d’inscription au   

Baccalauréat européen, à savoir 37.18 € (le coût effectif de l’examen à Parme étant à la charge de l’école).

7. Le déroulement des épreuves du Baccalauréat (partielles et session de juin/juillet) et l’évaluation des élèves se font selon le règlement d’application du Baccalauréat européen :

Présence d’un inspecteur/un président du Baccalauréat à Parme, évaluation en partie par les enseignants des élèves et en partie par des correcteurs et examinateurs externes.
8. Le diplôme est délivré par le centre d’examen de Varèse
Le Groupe de travail recommande une coopération étroite entre l’Ecole européenne centre d’examen et l’école agréée, ainsi qu’une formation des enseignants de l’école agréée.
c) Proposition concernant Parme

Dans le cas particulier de Parme où des élèves sont inscrits en 6ème secondaire à cette rentrée scolaire 2007, il serait nécessaire que la procédure d’agrément soit lancée le plus rapidement possible et que la reconnaissance des études en 6ème et 7ème, si elle était approuvée par le Conseil supérieur en cours d’année, le soit avec effet rétroactif au 4 septembre 2007 afin que ces élèves ne perdent pas une année scolaire ou la possibilité de se présenter au Baccalauréat 2009.

Le Conseil supérieur est invité à se prononcer : 
1. Sur la proposition ci-dessus d’arrangement provisoire de l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées,
2. Sur l’application de cette proposition à l’Ecole de Parme dès cette année 2007-2008.
3.
Ebauche de mandat de projet pilote d’école de type III
Dans le temps limité qu’il a pu consacrer à ce point de son mandat, le Groupe de travail a cherché à définir les caractéristiques d’une école de type III par rapport à une école de type II ainsi que sa possible relation avec le système des Ecoles européennes.
Du point de vue juridique :

· Le statut d’une école de type III, déjà mentionné dans le rapport du Groupe de travail Troika II, est celui d’une école nationale, publique ou privée, relevant de la législation et de la réglementation de l’Etat membre où elle est implantée.
· Contrairement à celle d’une école de type II, qui a l’obligation d’accueillir en priorité les enfants de catégorie I des personnels de l’institution européenne ou agence décentralisée dans le pays, la relation d’une école de type III avec le système des Ecoles européennes n’a pas d’autre objectif que d’offrir un modèle éducatif européen et d’être autorisée à délivrer le Baccalauréat européen à ses élèves.

· La question d’un lien contractuel entre les Ecoles européennes et les écoles de type III a été débattue. Deux points de vue se sont exprimés :
1. Sur la base d’une demande explicite d’un Etat membre, un accord pourrait intervenir entre deux autorités souveraines. 

Cet accord pourrait prendre la forme de la convention d’agrément amendée, sans l’article 8 notamment.

2. Compte tenu de l’avis juridique reçu :

«Le Conseil supérieur ne peut, même par application de la théorie des pouvoirs implicites, créer ou agréer des écoles qui ne sont pas destinées, d’abord aux élèves de catégorie I. Dès lors que tel n’est pas le cas des écoles de type III, leur agrément est exclu du champ de la compétence du Conseil supérieur » niant au Conseil supérieur la possibilité d’agréer une école de type III, il a été proposé de renoncer à toute démarche contractuelle et de se limiter à une homologation pédagogique.
Le Groupe de travail n’a pas conclu sur ce point et la question reste entière de savoir si la recommandation du Steering group de « signer un contrat d’objectif qui soit lié au système des Ecoles européennes » est applicable.

Du point de vue pédagogique, les critères de Mondorf seraient la référence, comme pour les écoles de type II, mais une certaine souplesse serait acceptée, à l’exception toutefois des classes de 6ème et 7ème secondaire conduisant au Baccalauréat européen. Un contrôle de la qualité devra être assuré dont les modalités restent à préciser.
S’agissant du projet pilote, le Groupe de travail s’accorde sur les grandes lignes suivantes :

· Le projet pilote est une expérimentation réalisée au sein d’un établissement scolaire du système national d’un Etat membre, dont le modèle pédagogique devra être proche de celui des Ecoles européennes. Toutefois, le modèle organisationnel sera national.
· La demande devra émaner de l’Etat membre

· La finalité du projet est la délivrance du Baccalauréat européen

· Un audit devrait être instauré avant le début du projet. Ensuite, un contrôle serait mis en place pour soutenir le projet dans le cadre de la coopération au sein du réseau et en vérifier le fonctionnement. Enfin, un contrôle d’évaluation serait effectué afin de garantir une qualité identique d’enseignement.

· La durée du projet pilote ne devrait pas dépasser 5 ans. 

· La limitation du nombre d’écoles dans le projet
.

Plusieurs points doivent encore être approfondis par le Groupe de travail lors de sa prochaine réunion, le 20 septembre : 
· Les modalités et la périodicité des contrôles.

· Le niveau d’études choisi : primaire et/ou secondaire, ce dernier recueillant néanmoins la majorité des suffrages pour un projet pilote devant conduire au Baccalauréat européen.
· Le nombre maximum souhaitable d’écoles de type III, afin d’être en mesure de gérer le projet de manière optimale.

· La méthode pour départager les écoles candidates si leur nombre dépassait le nombre maximum fixé.
· Les modalités et les conséquences de l’évaluation pendant la période pilote : cette évaluation serait-elle suivie par un Steering group ou par le Bureau du Secrétaire général ?

· Enfin, et d’une manière plus générale, la définition de la notion de contrat d’objectif pour les école de type II et III.

PROPOSITION
Le Conseil supérieur est invité à :
1. Se prononcer sur la proposition de modification de la convention d’agrément pour les écoles de type II en vue d’y inclure dans un nouvel article une clause de financement par la Commission européenne ou une de ses agences. (II.1.)

2. Se prononcer sur la proposition d’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées (II.2.b) ainsi que sur la proposition spécifique à l’Ecole de Parme dans ce contexte (II.2.c).

3. Prendre connaissance des orientations et suggestions du Groupe de travail concernant le mandat d’un projet pilote d’école de type III et indiquer au Groupe de travail s’il doit poursuivre sa réflexion dans cette direction ou suivre une autre voie.
ANNEXE
Extrait des « Décisions du Conseil supérieur des Ecoles européennes des 25, 26 et 27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains (Luxembourg) » 2005-D-35-fr-1
PROCEDURE D’AGREMENT 

i) Présentation d’un dossier d’intérêt général. 

ii) Le Conseil Supérieur donne son opinion.

Si cette opinion est favorable : 
Présentation d’un plan conforme aux spécifications pour la scolarisation européenne soumis au Conseil Supérieur.
Si le Conseil est satisfait de ce plan : 
i) Autorisation accordée de mettre en place les premières années de scolarité.
ii) Les inspecteurs sont priés de procéder à l’audit du plan.

iii) Le Conseil Supérieur examine le rapport des inspecteurs. 


iv) Le Conseil Supérieur décide s’il y a lieu ou non d’accorder l’agrément.
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� Une lettre a été adressée par le Secrétaire général aux Etats membres pour connaître leur intérêt pour ce projet pilote


� En cas d’accord du Conseil supérieur, signature d’une Convention d’agrément et de coopération.
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